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RAPPEL DU MANDAT D’ÉVALUATION
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• L’évaluation porte sur le volet protection des renseignements personnels
de la section de surveillance de la Commission. Elle vise à :

• Déterminer si le programme répond toujours au besoin de protection des
renseignements personnels

• Parfaire les connaissances en matière de pertinence et d’efficacité du programme
en vue d’éclairer la prise de décision

• La période couverte par l’évaluation se concentre sur les activités qui se
sont déroulées entre 2016 et 2019























PERTINENCE DE LA NATURE DE L’INTERVENTION
• La direction des affaires juridiques et la direction de la surveillance ont des rôles complémentaires, mais

une asymétrie qui désavantage la section surveillance tant en termes de main-d'œuvre que de poids relatif
au sein de l’organisation est rapportée

• Le pouvoir d’ordonnance de la Commission est mentionné comme pouvant être l’un des freins à certaines
activités de promotion, de sensibilisation ou d’accompagnement. Par exemple, à la suite d’une plainte, la
décision d’un commissaire pourrait venir à l’encontre de contenus produits et diffusés lors de ce type
d’activités. Ceci pourrait potentiellement placer la Commission dans une position de juge et partie

• Le délai dans le traitement des plaintes est attribuable à la Direction de la surveillance et au Secrétariat
général qui les reçoit

• Plusieurs procédures internes et outils de travail sont non standardisés; « On réinvente la roue »

• Les ressources sont limitées pour assumer l’ensemble des mandats

• Le peu d’information ou d’accompagnement afin que les entreprises et les chercheurs se conforment aux
lois est souligné

• La désuétude des lois est constatée
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PERTINENCE DE LA NATURE DE L’INTERVENTION

Déclaration d’incidents obligatoire 

• Elle est obligatoire au Canada (2018), en Alberta (2010), en France (2019), au Royaume-Uni (2018) 
et en Suède (2018 )

L’exemple de l’Alberta : 

• Une procédure écrite et détaillée a été rédigée, ce qui permet de retracer le processus complet 
d’une analyse d’une déclaration d’incidents. Cette procédure comprend notamment des 
informations  : 

• D’identification  (ex.: organisation concernée, date de déclaration, résumé de la décision)
• Juridiques (ex.: lois concernées et articles de lois)
• Descriptives sur l’incident (ex.: mesures prisent pour réduire le risque et informer les personnes concernées par l’incident)
• Concernant l’analyse du risque (analyse des risques réels de dommages)
• Relatives à la décision prise (en fonction des articles de lois)
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EFFICACITÉ OPÉRATIONNELLE
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• Pour les indicateurs convenus avec la Commission et retenus pour 
l’évaluation 
• Absence de cibles qui permettraient de mesurer l’efficacité des moyens 

d’intervention au fil du temps

• SISTA : 
• Ne comprend pas tous les indicateurs nécessaires pour assurer un bon suivi. Il ne 

permet pas, entre autres, de comptabiliser les données sur :
• Les rapports d’enquête, les analyses préliminaires 

• Ne permet pas de ventiler, notamment les données sur :
• Les dossiers de plaintes réglés en analyse préliminaire et les rapports d’enquête (décisions 

autres dans SISTA)



EFFICACITÉ OPÉRATIONNELLE

29

• Les données de sondage démontrent, entre autres :
• Une insatisfaction quant :

• Au délai de traitement des plaintes (79 %)

• À la difficulté à comprendre la décision de la plainte (61 %)

• À la clarté des informations transmises au cours du processus du traitement  des 
plaintes (59 %) 

• À l’explication des étapes du processus de plainte au début du traitement (53 %)

Source : Sondage 2020 







EFFICACITÉ OPÉRATIONNELLE
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• Globalement, la variation des résultats s’explique par des enjeux 
organisationnels. Les trois périodes à l’étude sont marquées, entre 
autres, par les éléments suivants :
• 2016-2017 : un cumul (back-log) des années antérieures dans le traitement des 

dossiers de plaintes d’où l’importance en nombre des dossiers traités

• 2017-2018 : plusieurs départs de ressources humaines sont constatés (baisse 
globale dans le volume des dossiers traités)

• 2018-2019 : une réorganisation interne, de nouvelles pratiques en vigueur 
(notamment l’analyse préliminaire des plaintes) et l’embauche de personnel a 
permis d’augmenter le traitement de certains dossiers 





EFFICACITÉ OPÉRATIONNELLE
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• La promotion occupe une grande place dans les mandats de la 
Commission

• Une tournée de sensibilisation dans les écoles est réalisée depuis 2016

• On rapporte une recrudescence des demandes de conférences depuis les 
évènements du vol de données chez Desjardins

• Toutefois :
• Il n’y a pas un inventaire exhaustif des activités liées à la promotion/sensibilisation

• Les données ne sont pas comptabilisées de façon systématique

• Les demandes concernant les conférences sont répondues à la pièce









EFFICACITÉ DE L’INTERVENTION
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• En général, on note : 
• Une absence de ventilation des dossiers de plaintes réglés en analyse 

préliminaire et des rapports d’enquête, puisque SISTA ne le permet pas 

• Un processus d’intervention non standardisé quant au traitement des 
plaintes et des enquêtes, ce qui rend difficile de poser un jugement 
évaluatif. Ex. :

• Absence d’une typologie des plaintes

• Absence de critère de priorisation des plaintes





















• La Commission accueille favorablement les recommandations formulées et constate que 
plusieurs d’entre elles sont déjà mises en œuvre totalement ou partiellement. La Commission 
formule les commentaires suivants :

En ce qui concerne la recommandation 1

• La Commission a entrepris une révision et la consolidation des procédures internes. Des groupes 
de travail ont été formés et se penchent sur divers éléments, en fonction des priorités établies. 
De nouveaux outils de travail sont développés et adaptés à la réforme proposée par le projet de 
loi 64 dont l’étude détaillée est en cours. Aussi, des rencontres statutaires entre les directions de 
la surveillance et des affaires juridiques et des processus d’accompagnement plus fluides ont été 
mis en place afin d'assurer une collaboration optimale entre ces deux directions et les membres 
de la section de surveillance, lorsque les circonstances le requièrent.

COMMENTAIRES DE LA COMMISSION
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En ce qui concerne la recommandation 2

• Consciente des limites que représente le système SISTA, la Commission a déjà débuté la recherche d’un 
système de gestion davantage adapté au traitement et au suivi des dossiers de la section de 
surveillance. En effet, SISTA est un système de gestion de dossiers de tribunaux administratifs qui pose 
différentes contraintes et ne convient pas à la gestion des dossiers de surveillance, ni à la planification et 
au suivi des activités de promotion. Toutefois, des travaux informatiques sont d’abord requis pour 
permettre ces développements. Bien que les ressources informatiques de la Commission ne lui 
permettent pas présentement d’aller de l’avant à court terme, des discussions sont en cours avec les 
autorités centrales gouvernementales afin de trouver une solution. Dans l’intervalle, des outils 
« maisons » sont utilisés pour améliorer le suivi des dossiers : aux indicateurs et aux cibles de la 
planification stratégique déjà suivis depuis plusieurs années, s’ajoutent d’autres indicateurs. Aussi, une 
planification annuelle et un mécanisme de suivi pour les activités de promotion/sensibilisation a été mis 
en place depuis deux ans. D’autres indicateurs et la formalisation des critères de priorisation des 
dossiers sont en développement.
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En ce qui concerne la recommandation 3

• Certains constats quant à la non proactivité de la Commission pour le volet promotion de son mandat 
résultent de choix difficiles qu’elle a dû faire afin de maintenir, au mieux, le service aux citoyens dans un 
contexte de compressions budgétaires et de sous financement pendant plusieurs années. Dans son plan 
stratégique 2019-2023, elle précise qu’elle souhaite effectuer davantage d’activités de promotion dans 
un objectif de prévention, dans la mesure où sa capacité budgétaire actuelle le permet. Les résultats de 
la première année démontrent qu’elle a augmenté ces activités et atteint les cibles qu’elle s’était fixées. 

• La Commission tient à souligner que la perception de certains acteurs voulant que son pouvoir 
d’ordonnance soit un frein à certaines activités de promotion mérite d’être nuancée. Dans l’exercice de 
son pouvoir de surveillance, la Commission peut, comme elle le fait déjà et comme le font plusieurs 
autres juridictions, diffuser des guides, des fiches d’information et d’autres documents visant à guider 
les organisations dans l’application de la loi. Des mises en garde dans ces  documents précisent qu‘ils 
sont diffusés à titre indicatifs et qu’ils ne lient pas la Commission dans l’application de la loi. Ainsi, la 
Commission se garde la possibilité d’utiliser autant ses pouvoirs d’ordonnance que son rôle de 
promotion selon les circonstances de chaque situation.
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En ce qui concerne la recommandation 3

• Enfin, la Commission a déjà plusieurs projets de collaboration en cours avec différents acteurs du milieu 
universitaire (OBVIA, UQAM, Université Laval, etc.) ou d’autres organismes publics (Secrétariat du 
Conseil du trésor, CDPDJ, Autorité des marchés financiers, etc.). Elle a aussi consulté différents acteurs 
du secteur privé pour l’élaboration d’un document concernant la protection des renseignements 
personnels dans le contexte de l’utilisation de systèmes d’intelligence artificielle et entend continuer ce 
genre de consultation. Elle collabore aussi activement avec les autres autorités de contrôle au Canada et 
à l’international (ex. : GPA, AFAPDP).
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En ce qui concerne la recommandation 4

• La Commission adhère à la recommandation et souligne sa volonté d’accroître les activités de 
sensibilisation auprès de sa clientèle. Le plan stratégique 2019-2023 prévoit de développer 
davantage le volet prévention, par les activités de sensibilisation ou de promotion. Les activités de 
veille stratégique de la Commission lui permettent de s’inspirer de pratiques mises en œuvre dans 
d’autres juridictions. Toutefois, dans l’état actuel des ressources de la Commission, sa capacité 
demeure limitée et elle peut difficilement en faire davantage sans que le service à la clientèle en 
soi affecté. Des ressources supplémentaires sont requises.
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La Commission remercie l’équipe du SCT pour avoir réalisé l’exercice d’évaluation de programme 
du volet protection des renseignements personnels de la Commission d’accès à l’information. 
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Pistes d'amélioration suggérées Levier et actions entreprises ou à envisager Réalisé? Commentaires

• Échanger des informations concernant les « nouveaux » enjeux de PRP (ex. : 
communauté de pratique sur la veille) • La Commission fait de la veille à l'interne Oui

• Faire connaître davantage le volet PRP de la Commission à la population

• Intégrer la PRP dans son nom

• Moderniser le cadre légal des lois en matière de PRP • Le projet de loi 64 vient moderniser les lois en matière de PRP Oui

•
Travailler de manière concertée avec les autres organismes permettrait de 
restimuler la proactivité de la Commission (ex. : activité de promotion-
sensibilisation et de veille sur les enjeux technologiques)

• La Commission collabore de manière ponctuelle (avec certains acteurs, mais la 
stratègie d'ensemble reste à développer) Oui

• Réduire l'asymétrie entre les deux sections • À développer Oui

• Réduire le travail en silo à l'interne. Ex. : création d'un outil centralisé pour 
faciliter le travail d'enquête • Le travail d'actualisation des procédures internes est amorcé Oui De nouveaux outils sont disponibles et d'autres sont en 

cours d'élaboration.

• Mettre sur pied un centre d'expertise en technologie à l'interne •
La Commission a mis en place une équipe de veille qui vise entre autres à assurer la 
pérennité de l'information à l'interne. Cette équipe peut recevoir notamment des 
demandes dans le cadre d'une enquête

Non

La CAI n'a pas eu les ressources financières lui 
permettant de réaliser cette piste. Des postes en TI sont 
en recrutement mais la rareté de la main d'oeuvre fait 
qu'ils ne sont pas encore tous comblés.

• Pouvoir émettre des pénalités financières plus significatives • Le projet de loi 64 révise les fonctions et les pouvoirs de la Commission (ex. : art. 123 
et 90 et +) Oui

• Accroître la vérification des processus par lesquels les entreprises protègent les 
renseignements personnels (ex. : audits) • La Commission utilise les inspections pour effectuer le suivi des ordonnances En cours

La CAI planifie de telles inspections pour les prochaines 
années. Elle a demandé des ressources additionnelles 
pour pouvoir réaliser cette recommandation; son budget 
actuel et accordé ne lui permettant pas de réaliser un 
nombre significatif d'inspection.

• Promouvoir et mettre à jour les informations concernant la divulgation des 
banques de données biométriques • Le projet de loi 64 précise que la création d'une banque de données biométriques doit 

être divulguée à la Commission 60 jours avant sa mise en service (art. 77) Oui

Recommandation 3 : Que la Commission soit davantage proactive et initie des projets conjoints avec divers acteurs de son écosystème (ex. : acteurs sectoriels, chercheurs).Dans un contexte de ressources limitées, ceci pourrait 
contribuer à la rendre plus efficace dans l'accomplissement de ses mandats.

Recommandation 4 : Que la Commission mette l'accent sur la sensibilisation et l'accompagnement auprès des entreprises afin de s'assurer qu'elles se conforment à la loi en s'inspirant de pratiques mises en œuvre dans d'autres 
juridiction.

Évaluation du volet protection des renseignements personnels

Déclaration de banques de caractéristiques et de mesures biométriques : 

Activités d'inspection : 

Procédure d'enquête :

Section surveillance et juridictionnelle : 

Pertinence de l'intervention

Pertinence de la nature de l'intervention

La notoriété de la Commission reste à accroître Oui•
La CAI a demandé la modification de son nom dans le 
cadre du PL64. Cette proposition n'a pas été retenue. Le 
volet PRP du site internet a été bonifié et le sera au cours 
de la prochaine année.

Recommandation 1 : Que la Commission actualise ses procédures internes et développe des outils standardisés afin de faciliter le travail des enquêteurs et ainsi réduire le délai de traitement des dossiers, et ce, au bénéfice des 
citoyens.
Recommandation 2 : Que la Commission optimise l'utilisation de son système de suivi en créant des indicateurs pertinents et assortis de cibles pour suivre l'ensemble de ses activités, ce qui permettra de juger de l'atteinte de ses 
résultats.
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• Rendre obligatoire ces déclarations • Certaines dispositions apparaissent dans le PL 64 relativement aux incidents de 
confidentialité Oui

• Être plus proactif en matière de promotion (ex. : laboratoire de prospection) • L'équipe de veille effectue également de la recherche qui peut servir par la suite à la 
préparation d'outils pour la promotion Oui

Sur les 4 volets, partiellement réalisé. La refonte du site 
Internet permettra une amélioration à ce chapitre. 
Toutefois, les budgets alloués à la CAI ne lui permettent 
pas de faire davantage d'activité.

• Être plus innovant (bandes dessinées, jeux vidéo) • La Commission réalise une tournée de promotion dans les écoles secondaires et 
travaille actuellement à la mise à jour de sa stratégie jeunesse Oui La CAI réutilise le matériel promotionnel développé par 

les homologues.

• Collaborer avec des organismes publics • La Commission propose également des conférences pour sensibiliser les entreprises 
qui en font la demande Oui

• Privilégier la sensibilisation et accompagner les entreprises avant de les 
sanctionner En cours

• Se doter de procédures écrites et d'outils stansardisés • À développer Oui

• Réviser le processus en collaboration avec le milieu de la recherche • À développer Oui Les modifications apportées par la loi 25 modifient le rôle 
de la CAI. Collaboration avec l'ISQ développée.

• La collaboration avec d'autres organisations est à privilégier dans une perspective 
d'optimisation des ressources En cours

• Se doter de données de référence et de cibles pour pouvoir juger de l'atteinte 
de ses résultats opérationnels • À développer En cours

La modification du système de mission de la Commission 
permettra d'avoir des données de gestion améliorées, 
surtout pour la surveillance. en cours.

•
Déterminer tous les indicateurs pertinents pour assurer le suivi de l'efficacité de 
ses moyens d'intervention et éviter les appellations qui regroupent plusieurs 
indicateurs

• À développer En cours

• Permettre la ventilation des indicateurs • À développer En cours

• Élaborer une programmation annuelle ou pluriannuelle des activités de 
promotion/sensibilisation • Révision de la stratégie jeunesse de la Commission en cours et création d'un comité 

de partenaires Oui

• Comptabiliser les données concernant les activités de promotion/sensibilisation • Collaboration avec le MES et rédaction d'un mémoire pour la réforme du cours 
Éthique et culture religieuse Oui

• Sensibilisation auprès des entreprises et des personnes âgées envisagée Non

•
Établir des données de référence en matière de connaissance des droits et des 
responsabilités afférents sur la PRP à partir du sondage de 2018
Refaire un sondage dans cinq ans afin de juger de l'efficacité

• À développer Non

• Permettre la ventilation des indicateurs (ex. : dossiers de plaintes réglés en 
analyse préliminaire et des rapports d'enquête) • À développer En cours

• Instaurer une standardisation du processus des enquêtes • Travail d'actualisation des procédures internes amorcé Oui

• Développer une typologie des plaintes • À développer En cours

• Développer des critères de priorisation des plaintes • À développer Oui

Efficacité opérationnelle

Efficacité de l'intervention

Examen des demandes d'autorisation de recherche : 

En général : Collaborer avec une diversité d'acteurs (ressources limitées)

Entente de communication de renseignements personnels et émission d'avis :

Promotion :

Déclaration d'incidents : 
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ACTE DE DÉLÉGATION 

 
L’article 38 de la Loi sur la fonction publique indique que le dirigeant d’organisme est responsable de la gestion des ressources humaines de l’organisme. 
 
L’article 40 de La Loi sur la fonction publique mentionne que : «Les sous-ministres et les dirigeants d’organisme exercent leurs responsabilités en favorisant la 
délégation.» 
 
L’article 41 stipule que « Un sous-ministre ou dirigeant d'organisme peut, par écrit et dans la mesure qu'il indique, déléguer à un fonctionnaire ou au titulaire d'un 
emploi l'exercice des pouvoirs qui lui sont attribués par la présente loi. Il peut dans l'acte de délégation autoriser la subdélégation des pouvoirs qu'il indique; le cas 
échéant, il identifie le titulaire d'un emploi ou le fonctionnaire à qui cette subdélégation peut être faite.» 
 
En ma qualité de présidente de la Commission d'accès à l'information et en vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la fonction publique ainsi que les 
textes contenant les conditions de travail, je délègue les pouvoirs qui me sont directement attribués aux représentants désignés dans ce plan, sans restreindre mes 
pouvoirs d’aucune façon. 
 
Ces délégations sont également valides pour les titulaires qui sont désignés pour exercer des fonctions par intérim.  
 
Ces délégations sont également valides pour les titulaires des emplois plus hautement hiérarchisés que l’emploi indiqué dans le plan de délégation. 
 
Le présent acte de délégation prend effet à la date de signature et remplace celui du 5 octobre 2022. 
 
 
 
 
Signé à Québec, le 22 novembre 2023                                           _ ________ 
                                                                                                                        Me Diane Poitras, présidente 
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NOTES EXPLICATIVES 
 

Le présent plan de délégation repose sur les principes suivants : 
 
♦ Les membres du personnel de la Commission d'accès à l'information ont pour mission de fournir les services de qualité auxquels la population québécoise a 

droit; 
 
♦ L’exercice des pouvoirs en gestion des ressources humaines doit se faire au niveau le plus rapproché des personnes intéressées; 
 
♦ Les gestionnaires étant considérés comme les premiers responsables de la gestion des ressources humaines de leur entité, les pouvoirs nécessaires à 

l’exercice de ces fonctions doivent leur être délégués; 
 
♦ Les pouvoirs non délégués sont restreints aux pouvoirs qui ne peuvent être délégués selon la loi et les directives, aux décisions qui doivent être prises 

centralement pour des raisons de cohérence organisationnelle et d’efficacité administrative et aux décisions qu’il est préférable de retrouver dans un service 
spécialisé. 

 
♦ La direction de l’administration, par le biais de ses conseillères ou conseillers en gestion des ressources humaines, exerce un rôle de conseil et d’assistance 

auprès des gestionnaires, des supérieurs immédiats et hiérarchiques qui ont les pouvoirs de décision. 
 
Quant à la portée de ce plan de délégation, il concerne : 
 
♦ Le personnel d’encadrement (cadre, cadre juridique et conseillère ou conseiller en gestion des ressources humaines); 
♦ Les juristes, tant réguliers qu’occasionnels; 
♦ Les professionnels syndiqués, tant réguliers qu’occasionnels; 
♦ Les fonctionnaires syndiqués, tant réguliers qu’occasionnels; 
♦ Le personnel non syndiqué, tant régulier qu’occasionnel, à qui s’applique par extension les conditions de travail des catégories de personnel syndiqué; 
♦ Le personnel étudiant et stagiaire; 
♦ Le personnel en prêt de service à la Commission. 
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Pour faciliter la lecture du plan de délégation, voici quelques explications techniques concernant sa présentation : 

 

♦ Actes administratifs : Les principaux actes qui doivent être posés en gestion des ressources humaines, regroupés généralement par thème. 

♦ Délégataire :  Le niveau à qui la responsabilité est déléguée par le président. 

♦ Gestionnaire :  La personne qui représente le président et exerce l'autorité de gestion d'une unité administrative. 

♦ Supérieur immédiat :  La personne qui constitue le premier palier d’autorité et qui représente la présidente auprès de l’employé au sens des conventions 
collectives ou des directives sur les conditions de travail. 

♦ Supérieur hiérarchique :  La personne qui constitue le deuxième palier d’autorité et qui représente la présidente auprès de l’employé au sens des conventions 
collectives ou des directives sur les conditions de travail. 

♦ Abréviations : 

 

PRE Présidente  
VPJ Vice-président section juridictionnelle  
VPS Vice-président section de surveillance  
CGRH Conseiller en gestion des ressources humaines 
CMRP Comité ministériel de relations professionnelles 
CSS Comité de santé et de sécurité du travail 
DADM  Directeur de l’administration 
SH Supérieur hiérarchique  
SI Supérieur immédiat 
MCN Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
BAPE Bureau d’audiences publiques en environnement 
SCT Secrétariat du Conseil du trésor 
 

Note : Dans le but d’alléger le texte du plan de délégation, les expressions et termes utilisés concernent les deux genres grammaticaux. 
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Sujet Page  Sujet  Page 

1.0 Reconnaissance et champ d’application 6  18.0 Santé et sécurité au travail 15 
       

2.0 Droits et responsabilités de l’employeur 6  19.0 Aménagements ministériels 16 
       

3.0 Accès à l’égalité 6  20.0 Aménagement du temps de travail 16 
       

4.0 Programme d’aide aux employés 6  21.0 Congés sans traitement 17 
       

5.0 Harcèlement 6  22.0 Congés avec traitement 18 
       

6.0 Représentation syndicale 7  23.0 Droits parentaux 18 
       

7.0 Règlement de griefs 8  24.0 Congés de maladie \ assurance-traitement 19 
       

8.0 Recours en appel 8  25.0 Retraite et préretraite 20 
       

9.0 Mesures administratives 9  26.0 Accidents de travail et maladies profess. 20 
       

10.0 Mesures disciplinaires 9  27.0 Heures supplémentaires 21 
       

11.0 Gestion des ressources humaines 10  28.0 Allocations et primes 21 
       

12.0 Dotation des emplois réguliers 10  29.0 Versement des gains 22 
       

13.0 Organisation administrative 12  30.0 Changement de port d’attache 22 
       

14.0 Organisation de la carrière 12  31.0 Personnel occasionnel et saisonnier 22 
       

15.0 Développement des ressources 
humaines 

13     

       
16.0 Sécurité d’emploi 14     

       
17.0 Sous-traitance 14     
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Actes administratifs PRE VPJ VPS SH SI DAMD CGRH MCN BAPE Remarques 

1. RECONNAISSANCE ET CHAMP 
D’APPLICATION 
 

          
 
Voir application du Code du travail 

1.1 Exclusion syndicale 
 

 X X        

2. DROITS ET RESPONSABILITÉS DE 
L’EMPLOYEUR 
 

          

2.1 Disponibilité de documents 
nécessaires aux fonctions 
 

    X      

2.2 Assistance judiciaire 
 (poursuite dans le cadre fonction) 
 

 X X        

2.3 Modifications aux conditions de travail 
non prévues aux conventions 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

3. ACCÈS À L’ÉGALITÉ 
 

          

3.1 Autorisation du programme 
 

 X X        

3.2 Proposition et administration du 
programme 
 

      X   Responsable du développement 
organisationnel et de la formation 

4. PROGRAMME D’AIDE AUX 
EMPLOYÉS 
 

          

4.1 Autorisation du programme 
 

 X X        

4.2 Proposition et administration du 
programme 

 

      X   Responsable de la santé et sécurité 

5. HARCÈLEMENT 
 

          

5.1 Approbation d’une politique 
 

 X X        

5.2 Nomination d’un représentant patronal 
au Comité ad hoc 
 

 X X        
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5.3 Réception et traitement d’une plainte 

 
     X    Responsable en harcèlement 

5.4 Décision quant aux mesures 
appropriées 
 

 X X        

5.5 Retrait de documents du dossier 
personnel 
 

     X    Responsable en harcèlement 

6. REPRÉSENTATION SYNDICALE 
 

          

6.1 Cotisation syndicale et arrérages 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

6.2 Affichage 
 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

6.3 Réunion syndicale sur les lieux de 
travail 
 

    X      

6.4 Visite des lieux de travail 
 

    X      

6.5 Local pour rencontre d’un 
représentant syndical et d’un employé 
 

    X      

6.6 Remise de documents 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

6.7 Liste des employés en remplacement 
temporaire ou en désignation 
provisoire ou chef d’équipe 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

6.8 Absence pour activités syndicales ou 
mixtes 
 

    X      

6.9 Absence pour activités officielles de 
l’Association 
 

    X      

6.10 Absence pour représentation 
syndicale 
 

    X      

6.11 Libération pour activités syndicales, 
mixtes ou connexes 
 

    X      
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6.12 Facturation des absences pour 

activités ou représentations syndicales 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

6.13 Désignation des représentants 
patronaux sur les comités mixtes de 
relations professionnelles (CMRP) 
 

 X X        

6.14 Avis au syndicat si changements 
technologiques 
 

     X    Consultation du CMRP si mise en 
disponibilité ou modification significative des 
tâches 

6.15 Désignation des membres patronaux 
du Comité ad hoc pour les 
changements technologiques 
 

     X     

7. RÈGLEMENT DE GRIEFS           

7.1 Réception et réponse au grief 
 

    X     Consultation du responsable des relations 
professionnelles 

7.2 Rencontre et échange d'information et 
de documents 
 

    X     Consultation du responsable des relations 
professionnelles 
 

7.3 Établissement de la position formelle     X     Consultation du responsable des relations 
professionnelles 

7.4 Entente hors cour 
 

 X X        

7.5 Disponibilité des formulaires 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

7.6 Autorisation d’absence pour le 
plaignant et son représentant 
 

     X     

7.7 Grief patronal 
 

     X     

8. RECOURS EN APPEL 
 

          

8.1 Pour les cadres et les fonctionnaires 
non régis par une convention 
collective 
 
 
 

 X X       Règlement 1122 
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9. MESURES ADMINISTRATIVES 

 
          

9.1 Constitution et consultation du dossier 
personnel 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

9.2 Avertissement verbal et écrit 
 

    X      

9.3 Retrait de lettre d’avertissement 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

9.4 Relevé provisoire des fonctions 
 

    X      

9.5 Utilisation temporaire lors d’un relevé 
provisoire 
 

    X      

9.6 Retrait de la lettre de relevé provisoire 
des fonctions 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

9.7 Reclassement, Réorientation 
professionnelle, Rétrogradation, 
Congédiement   
 

 X X        

9.8 Avis au syndicat 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

9.9 Coupure de traitement pour absences 
non-autorisées 
 

    X      

9.10 Transition de carrière 
 Décision 
 Information  
 Diagnostic - plan d’action 
 

 X X       Directive 2221 
Élaboration du diagnostic et du plan d'action 
par le responsable du développement 
organisationnel et de la formation 

10. MESURES DISCIPLINAIRES 
 

          

10.1 Réprimande 
 

    X      

10.2 Suspension 
 

    X       

10.3 Suspension (personnel 
d’encadrement) 
 

 X X        
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10.4 Congédiement ou fin d’emploi d’un 

employé occasionnel 
 

 X X        

10.5 Avis au syndicat 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

10.6 Retrait du dossier personnel d’une 
réprimande ou d’une mesure 
disciplinaire annulée 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

10.7 Versement au dossier personnel d’une 
sentence arbitrale modifiant une 
mesure disciplinaire 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

11. GESTION DES RESSOURCES 
HUMAINES 
 

          

11.1 Responsable de la gestion des 
ressources humaines 
 

 X X        

11.2 Planification, l’organisation, la 
direction, le développement et 
l’évaluation des ressources humaines. 
 

 X X        

11.3 Délégation 
 

 X X        
 

12. DOTATION DES EMPLOIS 
RÉGULIERS 
 

          

12.1 Décision de combler un emploi vacant  
 

 X X        

12.2 Transfert de poste, occupé ou vacant 
vers une autre organisation 
 

 X X        

12.3 Prêt de service vers une autre 
organisation 
 

 X X        

12.4 Avis au syndicat lors de prêt de 
service 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 



 11

Actes administratifs PRE VPJ VPS SH SI DAMD CGRH MCN BAPE Remarques 
12.5 Choix du mode de comblement d’un 

emploi 
 

      X    
 

12.6 Détermination du niveau des emplois 
 

      X    

12.7 Constitution des comités de 
détermination du niveau de complexité 
des emplois et d’évaluation des 
emplois  
 

      X    

12.8 Décision de tenir une réévaluation à 
un niveau supérieur (RNS) 
 

 X X        

12.9 Constitution du comité de sélection 
pour les RNS 
 

      X    

12.10 Attestation de conformité du 
processus de dotation 
 

     X   X BAPE pour le personnel en ressources 
humaines en recrutement ou promotion 

12.11 Grille de conformité du processus de 
sélection 
 

    X      

12.12 Choix du candidat 
 

    X      

12.13 Affectation avec changement de 
domicile 
 

 X X        

12.14 Absence du travail comme membre de 
comité de sélection ou pour une 
entrevue à la suite d’une offre affichée 
 

    X      

12.15 Administration du processus de 
dotation 
 

      X    

12.16 Présélection des candidatures dans 
un processus de dotation pour un 
poste en gestion des ressources 
humaines 
 
 

        X  
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13. ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

 
          

13.1 Changement à la structure 
organisationnelle 
 

 X X        

13.2 Détermination du niveau des effectifs 
et contingentement des emplois de 
complexité supérieure 
 

 X X       Consultation du responsable des relations 
professionnelles  
 

13.3 Gestion des emplois d’encadrement  X X       Consultation du responsable des relations 
professionnelles 

14. ORGANISATION DE LA CARRIÈRE 
 

          

14.1 Affectation d’un employé dans un 
emploi vacant de sa classe d’emploi 
 

 X X        

14.2 Détermination du classement 
 

      X    

14.3 Remise de la description de tâches 
 

    X      

14.4 Détermination du traitement 
 

      X    

14.5 Révision annuelle des traitements 
(cadres) 
 

   X       

14.6 Rémunération variable des juristes 
(mandats spéciaux) 
 

    X      

14.7 Fin d’emploi au cours, à la fin ou 
après le stage probatoire 
 

 X X        

14.8 Mise à pied et rappel des employés 
temporaires 
 

 X X        

14.9 Gestion des listes de rappel 
d’employés temporaires et avis 
pertinents 
 

      X    

14.10 Ancienneté et service continu 
 

      X    
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14.11 Certificat de travail 

 
      X    

14.12 Évaluation du rendement 
 

    X      

14.13 Modification au formulaire d’évaluation 
du rendement 
 

    X     Consultation du CGRH 

14.14 Octroi ou refus de l’avancement 
d’échelon 
 

    X      

14.15 Affectation provisoire 
 

 X X        

14.16 Révision des traitements  X X        
15. DÉVELOPPEMENT DES 

RESSOURCES HUMAINES 
 

          

15.1 Détermination des priorités de 
l’organisation 
 

 X X        

15.2 Consultation sur les besoins 
organisationnels et le dépôt du bilan 
en développement des ressources 
humaines 
 

      X   Responsable du développement 
organisationnel et de la formation 

15.3 Administration du plan organisationnel 
de formation 
 

      X   Responsable du développement 
organisationnel et de la formation 

15.4 Administration du volet sectoriel du 
plan de formation 
 

    X      

15.5 Approbation des activités et des 
congés pour études  
 

    X      

15.6 Approbation du remboursement des 
frais de scolarité  
 

    X      

15.7 Reconnaissance de la scolarité en 
cours d’emploi 
 

      X    
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15.8 Congé sans traitement pour études  

 
 X X        

16. SÉCURITÉ D’EMPLOI 
 

          

16.1 Lors d’un déplacement ou d’une 
cession d’unité 
 

 X X        

16.2 Identification du personnel à mettre en 
disponibilité 
 

 X X        
 

16.3 Avis de mise en disponibilité  X X        
 

16.4 Affectation, mutation, permanente ou 
provisoire de l’employé en disponibilité 
 

 X X        
 

16.5 Avis au syndicat, à l’association et au 
SCT 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

16.6 Utilisation provisoire en période de 
stabilité ou sécurité d’emploi 

    X     Consultation du responsable des relations 
professionnelles  

16.7 Formation du comité ad hoc pour 
l’employé en disponibilité 
 

 X X        

16.8 Stage temporaire au nouveau port 
d’attache dans le cas d’un 
déplacement 
 

 X X        

16.9 Identification et gestion des cadres en 
transition de carrière 
 

 X X        

17. SOUS-TRAITANCE 
 

          

17.1 Décision de confier certaines activités 
à un tiers 
 

 X X        

17.2 Avis au syndicat et consultation 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 
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18. SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 

 
          

18.1 Désignation du responsable 
d’établissement 
 

     X     

18.2 Désignation des représentants 
patronaux sur les comités de santé et 
sécurité (CSS) 
 

     X     

18.3 Affectation temporaire (suite à un droit 
de refus ou à un retrait préventif) 
 

    X      

18.4 Mise en œuvre des recommandations 
et mesures de prévention du CSS et 
du représentant à la prévention 
 

     X     

18.5 Autorisation d’absence du travail 
relative aux activités du CSS 
 

    X      

18.6 Libération pour activités en santé et 
sécurité au travail 
 

    X      

18.7 Application des mesures appropriées 
si abus ou cause juste et suffisante  
 

    X      

18.8 Autorisation d’accès aux édifices aux 
inspecteurs de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail (CNESST), aux 
membres du Tribunal administratif du 
travail (TAT) ou aux représentants 
syndicaux 
 

     X     

18.9 Gestion médico-administrative des 
dossiers de réclamation CNESST, de 
l’assignation temporaire de l’employé 
et de la contestation d’une décision de 
la CNESST et de la Révision 
administrative devant le TAT 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité 
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19. AMÉNAGEMENTS MINISTÉRIELS 

 
          

19.1 Négociations de conditions 
particulières à l’organisation 
 

 X X        

20. HORAIRE ET AMÉNAGEMENT DU 
TEMPS DE TRAVAIL 
 

          

20.1 Autorisation d’un cadre de gestion sur 
l’horaire de travail 
 

 X X        

20.2 Implantation, modification ou 
cessation d’un régime d’horaire de 
travail 
 

 X X       Doit être présenté au CMRP et approuvé par 
les membres des unités d’accréditation 
(20.3) 

20.3 Consultation du CMRP sur 
l’implantation ou la modification d’un 
régime d’horaire de travail 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

20.4 Horaire spécial et modification à la 
répartition des heures 
 

 X X        

20.5 Avis au syndicat sur les régimes 
d’exception 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 

20.6 Majoration de l’horaire 
 

 X X        

20.7 Semaine régulière de travail 
 

 X X        

20.8 Adoption d’un Régime 
d’aménagement et de réduction du 
temps de travail (ARTT) 
 

 X X        

20.9 Autorisation de bénéficier d’un régime 
d’ARTT 
 

    X      

20.10 Autorisation d’absence et contrôle de 
l’assiduité 
 

    X      
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20.11 Adoption d’une politique de télétravail 

 
 X X        

20.12 
 

Conclusion d’une entente de 
télétravail 
 

    X      

20.13 Accommodement quant aux 
présences au bureau en raison de 
circonstances ponctuelles 
 

    X      

21. CONGÉS SANS TRAITEMENT 
temps partiel ou temps plein 
 

          

21.1 Motif jugé valable 
 

    X      

21.2 Études 
 

    X     Droit de l’employé 

21.3 Sabbatique (7ans de service continu) 
 

    X     Droit de l’employé 

21.4 Fonder une entreprise 
 

    X      

21.5 Traitement différé 
 

    X      

21.6 Incapacité après 2 ans  
 

    X     Droit de l’employé 

21.7 Donner des cours ou des conférences 
ou participer à des travaux ayant trait 
à son activité professionnelle  
 

    X      

21.8 Congé de 20 jours maximum sans 
motif  

    X     Peut être en 2 périodes 
Droit de l’employé 
 

21.9 Charges publiques 
 

    X     Droit de l’employé 

21.10 Annulation du congé si déclaration 
mensongère 
 

    X      
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22. CONGÉS AVEC TRAITEMENT 

 
          

22.1 Affaires judiciaires 
 

    X      

22.2 Vacances (choix des dates, 
autorisation, report et anticipation) 

    X      

22.3 Remboursement des vacances non 
utilisées (fin d’emploi) 
 

       X   

22.4 Jours fériés et chômés (com-
pensation de temps travaillé et 
absence lors d’un jour férié prévu à 
l’horaire de travail) 
 

    X      

22.5 Motif jugé valable 
 

    X      

22.6 Événements familiaux 
 

    X      

22.7 Présence auprès de sa famille 
immédiate pour des raisons sérieuses, 
urgentes et imprévisibles 
 

    X     Consultation du CGRH 

23. DROITS PARENTAUX 
 

          

23.1 Préavis de départ en congé de 
maternité 
 

    X      

23.2 Autorisation des congés à l’occasion 
de la naissance, de paternité, pour 
adoption et vue d’une adoption, des 
congés sans traitement et des congés 
partiels sans traitement  
 

    X      

23.4 Modification de tâches ou affectation 
provisoire 
 

    X      

23.5 Avis au syndicat sur la modification de 
tâches ou l’affectation provisoire 
 

      X   Responsable des relations professionnelles 
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23.6 Autorisation d’un congé pour 

responsabilités familiales et 
parentales 
 

    X      

23.7 Avis de retour au travail en congé de 
maternité, pour adoption ou sans 
traitement 
 

    X      

23.8 Informations relatives aux indemnités 
 

       X   

23.9 Demande de production d’un certificat 
médical 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité 

23.10 Autorisation de la prolongation de 
congé maternité et du retour au travail 
dans les 2 semaines suivant la 
naissance 
 

    X      

24. CONGÉS DE MALADIE ET 
ASSURANCE-TRAITEMENT 
 

          

24.1 Autorisation d’une absence en 
maladie de 3 jours ou moins 
 

    X      

24.2 Autorisation d’une absence en 
maladie de plus de 3 jours 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité 

24.3 Vérification des motifs d’absence 
 

      X    

24.4 Réception de l’avis de l’employé, 
vérification du motif, demande de 
certificat médical ou des pièces 
justificatives et autorisation d’absence 
 

      X   SCT pour le personnel de l’équipe RH 

24.5 Convocation à une expertise médicale 
 

      X   SCT pour le personnel de l’équipe RH 

24.6 Décision d’arrêt du traitement de 
l’employé pour manque de pièces 
justificatives 
 

      X   SCT pour le personnel de l’équipe RH 
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24.7 Désignation du médecin de 

l’employeur, réception du certificat 
médical, contrôle de la nature et de la 
durée de l’invalidité 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité. SCT 
pour le personnel de l’équipe RH 

24.8 Autorisation d’une période de 
réadaptation aux tâches habituelles de 
son emploi 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité. SCT 
pour le personnel de l’équipe RH 

24.9 Demande d’admissibilité d’une 
prestation d’invalidité d’un organisme 
public 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité. SCT 
pour le personnel de l’équipe RH 

24.10 Mesures disciplinaires si fausse 
déclaration 
 

 X X        

24.11 Utilisation temporaire de l’employé 
invalide 
 

    X     Collaboration avec le responsable de la 
santé et sécurité 

24.12 Retour graduel pour réadaptation 
 

    X     Collaboration avec le responsable de la 
santé et sécurité 

24.13 Information sur le solde de la réserve 
de congés de maladie 
 

       X   

24.14 Remboursement des crédits de 
maladie (fin d’emploi) 

       X   

25. RETRAITE ET PRÉRETRAITE 
 

          

25.1 Retraite, préretraite, préretraite 
graduelle ou retraite progressive 
 

    X     Collaboration avec le CGRH 

26. ACCIDENTS DE TRAVAIL ET 
MALADIES PROFESSIONNELLES 
 

          

26.1 Communications avec la CNESST 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité 

26.2 Contestations à la CNESST 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité 

26.3 Examen médical 
 

      X   Responsable de la santé et sécurité 
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26.4 Congé sans traitement 

 
    X     Collaboration avec le responsable de la 

santé et sécurité 
26.5 Droit de retour 

 
    X     Collaboration avec le responsable de la 

santé et sécurité 
26.6 Assignation temporaire 

 
    X     Collaboration avec le responsable de la 

santé et sécurité  
26.7 Versement pour remplacer 

temporairement les indemnités 
prévues 
 

       X   

27. HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
 

          

27.1 Autorisation d’en faire 
 

    X      

27.2 Attestation des heures travaillées et 
droit à l’indemnité de repas 
 

    X      

27.3 Autorisation de paiement ou 
d’absence en compensation des 
heures 
 

 X X        

27.4 Autorisation de report des heures 
accumulées à l’année financière 
suivante 
 

    X      

28. ALLOCATIONS ET PRIMES 
 

          

28.1 Prime de disponibilité 
 

    X      

28.2 Prime de soir, de nuit ou de fin de 
semaine  
 

    X      

28.3 Prime de chef d’équipe 
 

 X X        

28.4 Désignation d’un titulaire d’une prime 
de remplacement temporaire ou de 
désignation provisoire 
 

    X      

28.5 Remboursement des cotisations 
professionnelles 
 

    X     Collaboration avec le responsable des 
ressources financières 
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29. VERSEMENT DES GAINS  

 
          

29.1 Autorisation de versement des 
allocations et primes 
 

 X X        

29.2 Réclamation de montants versés en 
trop et mode de remboursement 
 

      X   Collaboration avec le MCN 

30. CHANGEMENT DE PORT 
D’ATTACHE 
 

          

30.1 Autorisation d’un changement de port 
d’attache sans déménagement 
 

    X      

30.2 Autorisation d’un changement de port 
d’attache impliquant un 
déménagement 
 

 X X        

30.3 Autorisation d’absence pour la 
recherche d’un nouveau domicile et 
pour le déménagement 
 

    X      

30.4 Autorisation des frais de démé-
nagement et des frais connexes ainsi 
que du paiement 
 

 X X        

31. PERSONNEL OCCASIONNEL ET 
SAISONNIER 
 

          

31.1 Autorisation de projet spécifique 
 

 X X        

31.2 Décision d’embaucher un occasionnel 
pour surcroît de travail ou 
remplacement temporaire ou projet 
spécifique 
 

 X X        

31.3 Nomination du personnel occasionnel 
et étudiant 
 

 X X        
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31.4 Attribution du classement et du taux 

de traitement du personnel 
occasionnel 
 

      X    

31.5 Acquisition du droit de rappel 
 

 X X       Collaboration du responsable des relations 
professionnelles 

31.6 Listes de rappel (création,  
mise à jour, affichage et transmission) 
 

 X X       Collaboration du responsable des relations 
professionnelles 

31.7 Détermination du rang des employés 
sur les listes 
 

 X X       Collaboration du responsable des relations 
professionnelles 

31.8 Processus de rappel et de mise à pied 
 

 X X       Collaboration du responsable des relations 
professionnelles 

31.9 Mettre fin à la période d’essai 
 

 X X       Collaboration du responsable des relations 
professionnelles 

31.10 Préavis de licenciement ou de mise à 
pied 
 

 X X       Collaboration du responsable des relations 
professionnelles 
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ACTE DE DÉLÉGATION 
 
 

 
En ma qualité de présidente par intérim de la Commission d'accès à l'information et en vertu des pouvoirs qui me sont conférés par l’article 41 de la Loi sur la fonction 
publique, je délègue les pouvoirs qui me sont directement attribués aux représentants désignés dans ce plan, sans restreindre mes pouvoirs d’aucune façon. 
 
Ces délégations sont également valides pour les titulaires qui sont désignés pour exercer des fonctions par intérim.  
 
Ces délégations sont également valides pour les titulaires des emplois plus hautement hiérarchisés que l’emploi indiqué dans le plan de délégation. 
 
Le présent acte de délégation prend effet à la date de signature. 
 
 
 

Rady Khuong, présidente par intérim 
  

Signé à Québec le 16-09-2024
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NOTES EXPLICATIVES 
1. Contexte 

 
Ce plan de délégation en gestion financière et matérielle s’inspire des principes du cadre de gestion gouvernementale instauré par l’adoption de la Loi sur 
l’administration publique (L.R.Q., c. A-6,01). Il vise la mise en place d’une gestion axée sur les résultats, la responsabilisation, l’imputabilité et la reddition de 
comptes des gestionnaires devant l’Assemblée nationale.   
 

2. Objet et champ d’application 
 
Le présent document a pour but de définir les conditions dans lesquelles les autorités de la Commission accordent à certains fonctionnaires occupant des fonctions 
administratives au sein de la Commission les pouvoirs de contracter, d’engager, de payer et d’autoriser, en vertu de l’article 41 de la Loi sur la fonction publique. La 
délégation en gestion financière est limitée au personnel-cadre, à l’exception de certains pouvoirs délégués à des fins d’efficacité opérationnelle au responsable 
administratif et acheteur.   
 

3. Définitions 
 Pouvoir de contracter : pouvoir de signer seul, avec la même autorité que le dirigeant de la Commission, des actes, documents ou écrits qui engagent la 

Commission vis-à-vis d’un tiers 
 Pouvoir d’engager : pouvoir de demander que le montant inscrit sur le document présenté soit certifié quant à la possibilité de crédit et engagé au poste 

budgétaire indiqué 
 Pouvoir de payer : pouvoir de demander que le montant à payer soit pris à même le fonds consolidé du revenu ou un fonds local et comptabilisé selon le 

poste budgétaire indiqué 
 Pouvoir d’autoriser : pouvoir d’accorder la permission ou d’entériner un acte ou un fait, avec la même autorité que le dirigeant de la Commission 
 Délégation : acte par lequel un supérieur confie à l’un de ses subalternes l’exercice de l’un de ses pouvoirs 
 Désignation : acte par lequel le titulaire d’un poste est autorisé à poser un acte particulier 

 
4. Règles d’application 

 
 Les pouvoirs consentis doivent toujours être exercés par les fonctionnaires autorisés sous réserve des conditions édictées dans les lois, règlements et 

directives qui régissent la pratique gouvernementale. 
 Les pouvoirs consentis accordent aux fonctionnaires autorisés la pleine responsabilité de la gestion de leurs ressources, les rendant ainsi imputables de 

leurs décisions. 
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 De façon générale, le champ d’action à l’intérieur duquel le fonctionnaire autorisé à plein pouvoir est limité à l’unité administrative dont il a la responsabilité.  
Toutefois, certains fonctionnaires se voient octroyer des pouvoirs étendus en raison des postes qu’ils occupent.  Leur champ d’action est alors étendu à 
l’ensemble de la Commission. 

 Aucun pouvoir ne peut faire l’objet d’une subdélégation. 
 Le pouvoir de contracter ne peut être exercé que par un fonctionnaire qui est titulaire à titre permanent d’une fonction mentionnée au règlement autorisant 

la signature par un fonctionnaire de certains actes, documents ou écrits ou par un fonctionnaire qui a été désigné à titre provisoire dans une telle fonction. 
 

5. Délégation de pouvoirs 
 
Le dirigeant de la Commission délègue son pouvoir de signer selon les trois rubriques suivantes : 
 

a) Pouvoir de contracter et/ou d’autoriser 
- Chaque vice-président peut contracter et/ou autoriser pour l’ensemble de la Commission tout montant 
- Chaque directeur de la Commission peut contracter et/ou autoriser pour sa direction un montant inférieur à 5 000 $ 
- Le directeur de l’administration peut contracter et/ou autoriser pour l’ensemble de la Commission un montant inférieur à 5 000 $ 
- Le responsable administratif et acheteur (employé de la direction de l’administration responsable des achats) peut contracter et/ou autoriser pour 

l’ensemble de la Commission un montant inférieur à 500 $ 
 

b) Pouvoir d’engager 
- Chaque vice-président peut engager pour l’ensemble de la Commission tout montant 
- Chaque directeur de la Commission peut engager pour sa direction un montant inférieur à 5 000 $ 
- Le directeur de l’administration peut engager pour l’ensemble de la Commission un montant inférieur à 5 000 $ 
- Le responsable administratif et acheteur (employé de la direction de l’administration responsable des achats) peut engager pour l’ensemble de la 

Commission un montant inférieur à 500 $ 
 

c) Pouvoir de payer 
- Le directeur de l’administration peut autoriser le paiement pour l’ensemble de la Commission de tout montant 
- Le responsable administratif et acheteur (employé de la direction de l’administration responsable des achats) peut autoriser le paiement pour 

l’ensemble de la Commission d’un montant inférieur à 500 $ 
 

Un tableau synthèse est présenté en annexe. 
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1. OBJECTIFS 

La présente politique est adoptée conformément à la politique et au cadre de gestion de la 
sécurité de l’information de la Commission d’accès à l’information (la Commission) qui sont entrés 
en vigueur le 23 juin 2016. 

Ses objectifs sont :  

a) d’établir les règles pour l’octroi des droits d’accès aux systèmes d’information, aux répertoires 
informatiques et aux actifs informationnels de la Commission; 
 

b) de préserver la disponibilité, l’intégrité et la confidentialité des actifs informationnels de la 
Commission; 
 

c) d’assurer le respect de toute législation à l’égard de l’usage et du traitement de l’information 
et de l’utilisation des technologies de l’information.  

2. CHAMPS D’APPLICATION  

La présente politique s’applique à tous les utilisateurs des actifs informationnels de la 
Commission.  

3. DÉFINITIONS 

Actif informationnel 

Une information, quel que soit son canal de communication ou son support (papier, électronique, 
etc.), un système ou un support d’information, une technologie de l’information, une installation 
ou un ensemble de ces éléments, acquis ou constitués par une organisation. 

Système d’information 

Système constitué des ressources humaines, des ressources matérielles et des procédures 
permettant d'acquérir, de stocker, de traiter et de diffuser les éléments d'information pertinents 
pour le fonctionnement d'une entreprise ou d'une organisation.  

Utilisateur 

Toute personne, physique ou morale, qui est dûment autorisée à accéder aux actifs 
informationnels de la Commission ou qui les utilise. 
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4. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

La présidente Adopte la présente politique et est responsable de son 

application. Approuve l’application de mesures de 

contrôle et de surveillance de l’utilisation des droits 

d’accès et des actifs informationnels de la Commission et 

de sanctions le cas échéant. 

Le responsable organisationnel 

de la sécurité de l’information 

(ROSI) 

Assure la mise en œuvre de la présente politique, assiste 

le président lors des vérifications de l’utilisation et assure 

la gestion de l’accès aux actifs informationnels. 

Le responsable de la protection 

des renseignements personnels 

Supervise le COSI lors de l’application de mesures de 

contrôle de l’utilisation des droits d’accès et des actifs 

informationnels. 

Le coordonnateur organisationnel 

en sécurité de l’information 

(COSI) 

Informe les utilisateurs de l’existence de la présente 

politique et en assure la mise à jour. Informe le ROSI de 

toute incohérence qu’il détecte dans les demandes 

d’octroi ou de modification d’accès. Applique les mesures 

de contrôle et de surveillance de l’utilisation des droits 

d’accès et des actifs informationnels. 

Le gestionnaire 

(détenteur des actifs 

informationnels) 

Décide des accès qui doivent être accordés aux employés 

de sa direction, approuve leurs demandes de 

modifications et en informe la direction de 

l’administration. Sensibilise son personnel à la nécessité 

de respecter les dispositions de la politique ainsi que des 

modalités liées à leur mise en œuvre. Informe le ROSI 

dans les meilleurs délais, lorsqu’il soupçonne une 

violation des règles de cette politique.  

L’utilisateur Prend connaissance de la présente politique et s’y 

conforme. Utilise les actifs informationnels mis à sa 

disposition en se limitant aux fins auxquelles leur 

utilisation a été autorisée. Évite tout comportement 

allant à l’encontre des règles de la présente politique. 

Remet, lorsqu’il quitte la Commission, les différents actifs 

informationnels mis à sa disposition par la Commission. 
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5. ÉNONCÉS GÉNÉRAUX 

a) L’octroi des droits d’accès aux systèmes d’information, aux répertoires informatiques et aux 
actifs informationnels de la Commission est un privilège et non un droit. Il peut être révoqué 
en tout temps à tous les utilisateurs qui ne se conforment pas à la présente politique; 
 

b) La Commission se réserve le droit, sur demande du président, de contrôler l’utilisation des 
droits d’accès aux systèmes d’information, à ses répertoires informatiques et à ses actifs 
informationnels lorsqu’elle a des motifs sérieux de croire qu’un utilisateur n’agit pas 
conformément aux règles de la présente politique; 
 

c) L’utilisateur signale immédiatement à son gestionnaire tout acte dont il a connaissance, qui 
est susceptible de constituer une violation réelle ou présumée des règles. 

6. CONDITIONS D’UTILISATION GÉNÉRALES 

a) L’utilisation des droits d’accès à des fins illicites, illégales est strictement interdite; 
 

b) L’utilisateur a l’obligation de n’utiliser que les droits d’accès qui lui sont accordés. 
 

c) L’utilisateur ne doit pas donner ou permettre l’utilisation par un autre utilisateur de ses droits 
d’accès et est responsable de toute utilisation qui pourrait être effectuée avec ceux-ci dans le 
cas contraire; 

7. CONTRÔLE DES ACCÈS 

a) Un code d’accès et un mot de passe sont requis pour accéder aux différents systèmes de la 
Commission afin d’établir l’identification et l’authentification des utilisateurs. 

 
b) Tout accès aux systèmes doit être accordé et mis à jour selon les exigences d’affaires de la 

Commission et être limité aux seules tâches et responsabilités de l’utilisateur. 
 

c) Chacun des détenteurs des actifs informationnels doit réviser périodiquement les privilèges 
d’accès accordés à chacun des utilisateurs ou groupe d’utilisateurs. 

 
d) Chaque code d’accès ne doit être attribué qu’à une seule personne à des fins d’imputabilité 

et de vérification. 
 

e) Une application accédant à une autre application doit être considérée comme un utilisateur 
et être assujettie aux mêmes mesures que les utilisateurs. 

 
f) Lorsqu’un utilisateur s’absente pour quatre semaines ou plus ou quitte définitivement la 

Commission, ses privilèges d’accès aux actifs informationnels doivent être suspendus ou 
révoqués. 
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g) L’équipe des ressources humaines informe l’équipe informatique de toute absence de quatre 
semaines ou plus ou de tout départ définitif d’un utilisateur.  

 

h) L’équipe informatique suspend les accès de l’utilisateur dès qu’elle est informée d’une 
absence de quatre semaines ou plus ou à la date de départ définitif de l’utilisateur et en 
informe le gestionnaire de ce dernier. 

 

i) Dans le cas d’un départ définitif, la suspension des codes d’accès sera effective pour une 
période de 15 jours. À l’expiration de ce délai, les accès sont supprimés. L’équipe informatique 
informe le gestionnaire de l’utilisateur de la date d’expiration de la période de 15 jours et lui 
transmet un accès temporaire aux comptes de l’utilisateur afin notamment qu’il s’assure que 
tous les actifs informationnels appartenant à la Commission ont été traités de façon 
adéquate. Il appartient au gestionnaire de l’utilisateur d’informer l’équipe informatique qu’il 
n’est pas en mesure de respecter ce délai le cas échéant afin d’obtenir une prolongation de 7 
jours. 

 

j) Ces règles s’appliquent également aux administrateurs des systèmes informationnels de la 
Commission. 

8. DEMANDE D’ACCÈS  

Une demande d’octroi de droits d’accès doit être transmise au responsable organisationnel de la 

sécurité de l’information (ROSI) par le gestionnaire de l’unité administrative détentrice des actifs 

informationnels 10 jours avant l’arrivée d’un nouvel employé. 

 

La demande doit indiquer précisément les actifs informationnels (répertoires, sous-répertoires, 

systèmes, etc.) auxquels l’utilisateur doit avoir accès. 

 

Une fois la demande d’accès approuvée par le ROSI, elle est transmise à l’équipe informatique 

pour traitement. 

 

Les droits d’accès doivent être consignés dans le registre des privilèges d’accès par l’équipe 

informatique. 

 

L’équipe informatique transmet les codes d’accès et mots de passe temporaires aux employés de 

façon confidentielle.  

 

Une demande de modification de droits d’accès doit être transmise au responsable 

organisationnel de la sécurité de l’information (ROSI) par le gestionnaire de l’unité administrative 

détentrice des actifs informationnels. La demande est traitée par l’équipe informatique dans un 

délai d’un jour. 
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8.1 DEMANDE D’ACCÈS POUR PERSONNEL REMPLAÇANT 

Lors de l’embauche de personnel remplaçant (ex. : remplacement pendant un congé de 

maternité), l’équipe des ressources humaines informe l’équipe informatique de l’embauche. 

 

Celle-ci configure le nouveau compte avec les mêmes droits et accès que la personne remplacée. 

Ils transmettent ensuite les codes d’accès et mot de passe temporaire à l’employé de façon 

confidentielle.  

 

Les mêmes règles d’utilisation des accès s’appliquent au personnel remplaçant.  

8.2 DEMANDE D’ACCÈS GÉNÉRIQUE ET COMPTES PARTAGÉS 

La création de comptes génériques doit être approuvée par le ROSI. 

 

Dans les cas où les comptes génériques sont nécessaires au fonctionnement d’une application de 

fournisseurs et que ceux-ci utilisent cet accès, un formulaire d’engagement et de responsabilité 

devra être signé par le fournisseur. 

9. CONTRÔLE DE L’UTILISATION 

La Commission se réserve le droit d’effectuer une vérification ponctuelle de l’utilisation des droits 
d’accès par chaque utilisateur.  

Sous la supervision de responsable de la protection des renseignements personnels, une 
vérification ponctuelle de l’utilisation des droits d’accès aux actifs informationnels de la 
Commission par un utilisateur peut être effectuée, sans le consentement de ce dernier, sur 
autorisation de la présidente, lorsque celle-ci a des motifs sérieux de croire que l’utilisateur n’agit 
pas conformément aux règles de la présente politique. La présidente détermine la fréquence des 
vérifications et la période d’application allant jusqu’au maintien d’une surveillance constante. 

Le COSI est chargé d’appliquer les mesures de contrôle, sous la supervision du responsable de la 
protection des renseignements personnels, et fait rapport au ROSI et à la présidente. 

10. SANCTIONS 

L’utilisateur qui contrevient à la présente politique s’expose à des mesures disciplinaires, 
administratives ou légales, en fonction de la gravité de son geste. Ces mesures peuvent inclure la 
suspension ou le retrait des privilèges, la réprimande, la suspension, le congédiement ou toute 
autre mesure nécessaire, et ce, conformément aux dispositions des conventions collectives, des 
ententes ou des contrats. 

La Commission peut transmettre à toute autorité compétente les renseignements colligés et qui 
lui portent à croire qu’une infraction à toute loi ou règlement en vigueur a été commise sous 
réserve des dispositions de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels. 
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11. DISPOSITIONS FINALES 

a) La présente politique entre en vigueur à la date de son approbation par la présidente; 
 

b) Le ROSI est chargé de la mise en œuvre des dispositions de la présente politique; 
 

c) La présente politique doit être révisée à l’occasion de changements qui pourraient l’affecter. 
 

 

Diane Poitras, présidente  Date 

 

 

11 mars 2020
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CONTEXTE 

En vertu des articles 42 à 45 du Règlement sur les contrats d’approvisionnement des organismes 
publics (chapitre C-65.1, r. 2), des articles 55 à 58 du Règlement sur les contrats de services des 
organismes publics (chapitre C-65.1, r. 4) et des articles 79 à 82 du Règlement sur les contrats des 
organismes publics en matière de technologies de l’information (chapitre C-65.1, r. 5.1) (RCTI), un 
organisme public doit consigner dans un rapport l’évaluation d’un fournisseur ou d’un prestataire 
de services dans les cas suivants : 

• Lorsque le rendement est considéré insatisfaisant; 
• Lorsque dans un contrat en matière de technologie de l’information : 

− le montant total payé est égal ou supérieur à 100 000 $; 
− le rendement du fournisseur ou du prestataire est insatisfaisant, pour tout contrat, 

quel que soit le montant. 

OBJECTIFS POURSUIVIS PAR L’ÉVALUATION DE RENDEMENT DU CONTRACTANT : 

Court terme 

• Évaluer de façon objective et équitable les fournisseurs1 eu égard au contrat. 

• Favoriser l’amélioration continue. L’évaluation permettra aux fournisseurs d’améliorer les 
biens et services offerts et à la Commission d’accès à l’information (La Commission) 
d’améliorer sa gestion contractuelle, de mieux définir ses attentes, ses exigences et ses 
besoins dans ses futurs appels d’offres. 

Moyen ou long terme 

• Utiliser le rendement antérieur à des fins d’adjudication de contrats. Ainsi, la cote moyenne 
du rendement d’une entreprise fondée sur un échantillon assez robuste de contrats 
réalisés sera éventuellement utilisée aux fins notamment de l’évaluation de la qualité 
d’une soumission. 

PRINCIPES DIRECTEURS 

1. L’évaluation est fondée sur les résultats attendus. 
• L’évaluation doit se faire en adéquation avec l’objectif du contrat, les obligations du 

fournisseur et les résultats attendus et, dans un contrat de services en technologie de 
l’information, avec les facteurs d’évaluation et de leur pondération.  

• L’évaluation doit porter sur les éléments importants du contrat favorisant sa réussite et qui 
sont sous le contrôle du fournisseur. 

• Pour un contrat de services en technologie de l’information, les facteurs d’évaluation, leur 
pondération et le moyen de les évaluer doivent être définis dans les documents d’appel 
d’offres (ou dans les contrats dans les cas de gré à gré). Au moins trois facteurs d’évaluation 
devraient être prévus à l’appel d’offres. Ces trois facteurs doivent être choisis parmi les 
options de la première section de facteurs dans les tableaux présentés à la page 4.  

Les facteurs d’évaluation doivent être mesurables et permettre d’évaluer des faits 
documentés. 

2. La Commission s’assure de l’objectivité du processus de l’évaluation. 
• Le directeur de l’administration est responsable du processus de l’évaluation et met en 

place des mécanismes de vérification ou d’assurance qualité pour s’assurer de l’objectivité, 
de la rigueur, de l’intégrité et de l’équité du processus dans son application. 

• L’évaluation doit être réalisée à la fin du contrat. Toutefois, des communications écrites 
devraient être effectuées en cours de réalisation du contrat, et ce, surtout lorsque des 
lacunes sont observées. Ces communications doivent permettre au fournisseur de 
comprendre les éléments à corriger et de s’ajuster. 

• Les communications avec le fournisseur doivent être consignées au dossier. 

 
1 Pour alléger le texte, le terme fournisseur désigne un fournisseur ou un prestataire de services. 
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• Une documentation complète des faits qui soutient l’évaluation est nécessaire. 

• L’évaluation doit être assez précise, sans être trop détaillée, pour permettre au fournisseur 
de comprendre clairement les éléments à améliorer.  

• Le directeur de l’administration doit compléter son évaluation au plus tard 60 jours après 
la date de la fin du contrat et transmettre au fournisseur un exemplaire du rapport 
d’évaluation. (Annexe 2) 

• Le fournisseur peut, dans un délai de 30 jours suivant la réception du rapport d’évaluation, 
transmettre par écrit au directeur de l’administration tout commentaire sur ce rapport. 

Dans les 30 jours suivant l’expiration de ce délai ou suivant la réception des commentaires 
du fournisseur, selon le cas, la présidente de la Commission maintient ou non l’évaluation 
effectuée et en informe le fournisseur. (Annexe 3) 

Si elle ne procède pas dans le délai prescrit, le rendement du fournisseur est considéré 
satisfaisant, alors que pour un contrat en technologies de l’information, l’évaluation de 
rendement est considérée modifiée conformément aux commentaires reçus. 

Si la présidente maintient l’évaluation de rendement insatisfaisant, la cote de rendement 
accordée au fournisseur pour ce contrat sera de zéro. Rappelons qu’en vertu du RCTI, la 
Commission peut, pendant deux ans, refuser la soumission de tout soumissionnaire ayant 
fait l’objet d’un rapport de rendement insatisfaisant si cela est prévu aux documents 
d’appel d’offres. 
 
Enfin, s’il s’agit d’un contrat conclu en vertu de l’article 48 du RCTI concernant l’acquisition 
de biens ou de services infonuagiques, la présidente transmet à Infrastructure 
technologiques du Québec l’évaluation du fournisseur ajustée, le cas échéant, 
conformément aux deux paragraphes précédents. 
 

• Pour un contrat de services en technologie de l’information, le gabarit de grille d’évaluation 
présenté à l’annexe 1 doit faire partie des documents d’appel d’offres ou du contrat, être 
adapté aux spécificités de chaque contrat et être utilisé pour l’évaluation du rendement. 

Il doit y avoir une uniformité dans les cotations, c.-à-d. qu’une note de 3 sur 5 pour un 
facteur correspond à une évaluation « satisfaisante » par rapport aux résultats attendus et 
aux exigences prévues dans l’appel d’offres ou le contrat. Il est important de bien 
discriminer les cotations et d’éviter de toujours attribuer la note de 3, et ce, afin de pouvoir 
éventuellement utiliser les rendements antérieurs aux fins d’évaluation de soumissions 
futures. 

L’évaluation finale doit être effectuée conformément aux facteurs d’évaluation et 
exigences et tenir compte de l’ensemble du contrat et des communications effectuées en 
cours de réalisation. 

Afin de favoriser l’uniformisation de l’évaluation du rendement, la Commission doit évaluer 
au moins trois facteurs parmi ceux jugés les plus importants ci-dessous pour l’ensemble 
des contrats. Toutefois, il est possible, compte tenu du contexte, que d’autres facteurs 
soient évalués par la Commission. Rappelons que ces facteurs doivent être définis 
clairement et documentés dans le document d’appel d’offres ou le contrat. 
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FACTEURS D’ÉVALUATION DU RENDEMENT (CONTRAT À FORFAIT OU À PRIX UNITAIRE) 

Facteurs d’évaluation — (choix d’au moins 3 des 5 facteurs suivants) : 

1) Le respect des échéanciers. 

2) La conformité des livrables et l’atteinte des résultats. 

3) Le respect des niveaux de services. 

4) Le règlement des situations problématiques et des lacunes observées. 

5) La gestion et la coordination de l’exécution du projet selon les exigences du contrat. 

Autres exemples de facteurs d’évaluation : 

6) La qualité des communications 

7) Le transfert d’expertise ou de connaissances. 

8) La documentation et les instructions. 

9) La gestion du contrat. 

10) Le respect du processus de remplacement des ressources. 

11) La formation. 

 

FACTEURS D’ÉVALUATION DU RENDEMENT (CONTRAT À TAUX) 

Facteurs d’évaluation — (choix d’au moins 3 des 5 facteurs suivants) :  

1) Le respect des échéanciers. 

2) La conformité des livrables et l’atteinte des résultats. 

3) Le respect des niveaux de services. 

4) Le règlement des situations problématiques et des lacunes observées. 

5) Le respect du processus de remplacement des ressources. 

Autres exemples de facteurs d’évaluation : 

6) La qualité des communications. 

7) Le transfert d’expertise ou de connaissances. 

8) La documentation et les instructions. 

9) La gestion du contrat. 

10) La formation. 

• Pour un contrat de services ou d’approvisionnement, les critères d’évaluation du 
rendement du fournisseur doivent faire partie des documents d’appel d’offres ou du 
contrat, être adapté aux spécificités de chaque contrat et être utilisé pour l’évaluation du 
rendement. 

3. Processus de révision lors d’une contestation d’un fournisseur  
• Dans les cas où le fournisseur conteste le rapport d’évaluation de rendement, le directeur 

de l’administration présente l’ensemble du dossier et des commentaires du fournisseur à 
la présidente afin qu’elle s’assure notamment que l’évaluation est soutenue par une 
documentation adéquate. La présidente peut réviser l’évaluation de rendement produite 
par le directeur de l’administration. 

DISPOSITION FINALE 

La présente Politique entre en vigueur à la date de son approbation par la présidente. Elle est révisée 
à l’occasion de changements qui pourraient l’affecter. 
 

Me Diane Poitras, présidente  Date 



ANNEXE 1 
 

GABARIT DE GRILLE D’ÉVALUATION DE RENDEMENT 
CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS EN TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 

 
PRESTATAIRE DE SERVICES : 

NO DE CONTRAT : 

NO DE DOSSIER : 

NDLR Les exemples de facteurs et la pondération des notes de ce tableau et les éléments retenus dans 
les fiches de commentaires de rédaction ne sont présentés qu’à titre indicatif. La Commission utilise les 
facteurs en fonction du contrat et détermine le poids de la pondération selon l’importance de chaque 
facteur dans la réalisation du contrat.  

Évaluation de rendement du prestataire de services 
(contrat à forfait) Notes Pondération 

Notes 
pondérées 

1. Le respect des échéanciers /5 6 /30 

2. La conformité des livrables et l’atteinte des résultats /5 2 /10 

3. La qualité des communications /5 6 /30 

4. Le règlement des situations problématiques et des 
lacunes observées /5 4 /20 

5. La gestion et la coordination de l’exécution du projet 
selon les exigences du contrat /5 1 /5 

6. Autre facteur d’évaluation /5 1 /5 

Note globale  ∑20 /100 

 
Évaluation de rendement du prestataire de services 
(contrat à taux horaire) Notes Pondération 

Notes 
pondérées 

1. Le respect des échéanciers /5 6 /30 

2. Le respect des niveaux de services  /5 2 /10 

3. Le respect du processus de remplacement des 
ressources  /5 6 /30 

4. Autre facteur d’évaluation /5 6 /30 

Note globale  ∑20 /100 

La pondération des facteurs pourrait être différente d’un contrat à un autre. La somme des cotes de la 
pondération doit égaler 20. 
Le prestataire de services se verra accorder une note sur 5 points pour chacun des critères dans le cadre 
du contrat selon le barème présenté ci-dessous. Le pointage doit être un chiffre entier et ne comporter 
aucune décimale. Les notes seront pondérées et la somme de ces notes sera convertie en pourcentage 
ce qui déterminera la note globale. Une note de 60 % correspond à un niveau « satisfaisant ».  

EXCELLENT : cette note est accordée pour un facteur lorsque le prestataire de services 
dépasse substantiellement le niveau de qualité recherché. 5/5 

TRÈS BON : cette note est accordée pour un facteur lorsque le prestataire de services 
apporte une valeur ajoutée par rapport aux exigences du contrat.  4/5 

SATISFAISANT : cette note est accordée pour un facteur lorsque le prestataire de services 
répond en tout point aux exigences du contrat. 3/5 

INSATISFAISANT : cette note est accordée pour un facteur lorsque le rendement du 
prestataire de services ne répond pas aux exigences du contrat pour ce facteur.  
Dans les cas où l’organisme public décide de consigner dans un rapport l’évaluation d’un 
prestataire de services dont le rendement est considéré insatisfaisant (procédure de 
rendement insatisfaisant), la note de zéro est accordée comme note globale pour ce 
contrat. 

0/5 

 

 



ANNEXE 1 
 

GABARIT DE FICHE D’ÉVALUATION DE RENDEMENT 
CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS EN TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
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GABARIT DE FICHE POUR L’ÉVALUATION DU FACTEUR : RESPECT DES ÉCHÉANCIERS  
COMMENTAIRES DE RÉDACTION BASÉS SUR LES PRINCIPES DIRECTEURS ET LES ORIENTATIONS RETENUS  

 
Éléments retenus pour l’évaluation de rendement pour ce facteur d’évaluation : 
 
La Commission doit déterminer dans les documents d’appel d’offres ou le contrat la manière dont ce 
facteur sera évalué. Pour ce faire, voici certaines questions que l’organisme public devrait se poser avant 
de statuer : 

• Quels livrables et quelles étapes du contrat sont critiques pour la Commission à l’égard de 
l’atteinte des résultats et devraient faire l’objet de ce facteur d’évaluation? 

• Si le respect des échéanciers de plusieurs livrables est critique pour la Commission, quelle est 
l’importance à attribuer à chacun des échéanciers? La réponse devrait guider le poids attribué à 
chacun des livrables, le cas échéant, pour déterminer la note globale de ce facteur d’évaluation. 

• La Commission devrait considérer dans son évaluation une marge de tolérance en fonction des 
délais impartis pour tenir compte des imprévus. 

• La Commission devrait évaluer les entreprises seulement sur les éléments qu’elles contrôlent, la 
définition des rôles et responsabilités des deux parties doit donc être clairement identifiée dans 
les documents d’appel d’offres ou le contrat. Par exemple, si la Commission doit retarder le 
projet pour des raisons hors du contrôle du prestataire de services, celui-ci ne devrait pas être 
pénalisé dans son évaluation. 

 
Inclure ici les clauses de l’appel d’offres ou du contrat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTE ACCORDÉE POUR CE FACTEUR D’ÉVALUATION : /5 

 
Commentaires et documentation : 
 
La Commission doit préciser les éléments factuels et objectifs qui soutiennent cette évaluation, 
notamment en ce qui concerne le niveau de qualité obtenu. 
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GABARIT DE FICHE POUR L’ÉVALUATION DU FACTEUR : LA CONFORMITÉ DES LIVRABLES ET L’ATTEINTE 
DES RÉSULTATS  

COMMENTAIRES DE RÉDACTION BASÉS SUR LES PRINCIPES DIRECTEURS ET LES ORIENTATIONS RETENUS  
 

Éléments retenus pour l’évaluation de rendement de ce facteur d’évaluation : 
 

• La description du besoin et la liste des livrables et les résultats attendus doivent être clairement 
identifiés dans le document d’appel d’offres ou le contrat. 

• Les indicateurs de qualité doivent également être préalablement définis. 

• Quelle est l’importance des différents livrables pour déterminer la pondération? 

 
Inclure ici les clauses de l’appel d’offres ou du contrat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTE ACCORDÉE POUR CE FACTEUR D’ÉVALUATION : /5 

 
Commentaires et documentation : 
 
La Commission doit préciser les éléments factuels et objectifs qui soutiennent cette évaluation, 
notamment en ce qui concerne le niveau de qualité obtenu. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 










	CAI_rapport_final_pdf
	Évaluation de programme 2023-2024
	Lignes-internes-conduite-gestion-contractuelle_biffé
	Plan délégation_RH_2023_biffé
	Plan_delegation_2024_biffé
	Politique de gestion des accès informatique_2020_biffé
	Politique de gestion des risques de corruption_biffé
	Politique de santé et mieux-être signée_biffé
	Politique no 15 -Formation et développement des compétences signée_janvier 2014__biffé
	Politique sur la sécurité de linformation_20160623_1_biffé
	Politique_evaluation-rendement



